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Le plan de  prévention de  la 
délinquance , c'e st q uoi?

Quand la loi se ra définitive m e nt 
appliq uée , le s e nse ignants e t travaille urs 
sociaux se ront au cœ ur d’un trio gagnant 
ave c le s re prése ntants politiq ue s e t le s 
force s de  l’ordre  dans le  cadre  du se cre t 
partagé. En fait de  partage , c’e st une  
véritable  collaboration forcée  q ui nous 
atte nd, au risq ue  de  m élange r 
indubitable m e nt de s e ntités à obje ctifs 
dive rge nts. 

 Ainsi, le  m aire , ce ntre  de  ce  
dispositif, ve rra son pouvoir accru par la 
possibilité pour lui de  m e ttre  sous tutelle  
un e nfant, de  supprim e r le s allocations 
fam iliale s, de  propose r de s stage s dits 
«de  pare ntalité» e t, si l’e nvie  lui e n 
pre nd, de  prononce r l’h ospitalisation ou 
l’inte rne m e nt d’un e nfant déviant ! 

Le s inform ations pe rm e ttant au m aire  
de  pre ndre  ce  type  de  décision auront 
été colle ctée s auprès de  l’e nse m ble  de s 
travaille urs de  l’éducation. 
Concrète m e nt, l’e nse ignant devie nt un 
auxiliaire  de  re nse igne m e nt e n lie u e t 
place  d’un catalyse ur d’ém ancipation. 

Concrètem ent, q u'e st ce  q ue  ça 
ch ange? 

Ce tte  loi, non conte nte  de  ne  pas 
résoudre  le s inégalités e t le s véritable s 
problèm e s sociaux, va au contraire  le s 
augm e nte r forte m e nt. Ainsi, une  fam ille  
e n difficulté financière  se  ve rra de  
nouve au ponctionnée  si l’un de  se s 
je une s m e m bre s prése nte  le s sym ptôm e s 
du futur délinq uant (cf. rapport de  
l’Inse rm  e t son fam e ux dépistage  
précoce ). De  plus, l’application de s 
m e sure s de  se cre t partagé conduira 
inévitable m e nt à une  détérioration du 
lie n e ntre  fam ille s e t travaille urs de  
l’éducation, sach ant q ue  toute  parole  
pe ut être  rapportée  aux autorités. 

Ainsi, une  pe rsonne  victim e  de  
viole nce s conjugale s ose ra t-elle  e n 
parle r si elle  sait q u’un proce ssus 
judiciaire  pe ut s’e ncle nch e r 
im m édiate m e nt de rrière  ? Est-ce  q u’une  
fam ille  confrontée  à la consom m ation de  
substance s inte rdite s du fait d’un m al-
être  souh aite ra com m uniq ue r ave c un 
e nse ignant, au risq ue  de  voir débarq ue r 
le s instance s policière s ? Il se rait tout à 
fait com préh e nsible  q ue  de s pare nts 
d’élève s sans-papie rs aie nt pe ur d’e n 
parle r ave c un m e m bre  de  l’école …  

A l’écoute , l’e ntraide  e t la solidarité, 
vont se  substitue r le  sile nce , la défiance  
e t l’isole m e nt. 

Nos m al-nom m és "représentants", encore  appelés députés, sont en passe  d'exam iner la 
loi dite  de  prévention de  la délinq uance. Ce  texte  va instaure r un clim at de  suspiscion 
sans précédent à l'égard de  très larg e s catégorie s de  la population. La délation devient 
désorm ais une  valeur com m une  aux travailleurs sociaux, ense ignants, m édecins...

Nous ne  voulons pas de  ce tte  société sécuritaire  ! 
Résistons, luttons, désobéissons !



En ce  q ui conce rne  le s e nse ignants, 
ce ux-ci se ront sans doute  rétice nts à 
signale r un cas d’abse ntéism e  scolaire  à 
le ur h iérarch ie , si cela e ntraîne  de s 
m e sure s de  rétorsion e t non une  aide  
adaptée , pe rm e ttant une  scolarisation 
norm ale . 

La loi de  préve ntion de  la délinq uance  
se  dote  par aille urs d'outils conform e s à 
se s obje ctifs :

- base -élève  : systèm e  inform atiq ue  
national de  fich age  de s élève s de  la 
m ate rnelle  e t du prim aire , doté 
d'inform ations de  nationalité, de  langue , 
psych ologiq ue s, de  santé... consultable s 
à tout m om e nt par le  m aire  e t la 
h iérarch ie  de  l'Education Nationale .

- scone t : fich ie r inform atiq ue  de  
fich age  de s élève s du se condaire .

- note  de  vie  scolaire  (=de  
com porte m e nt) dans le  se condaire .

Le s lie ns école /fam ille  sont déjà fort 
relatifs, ils risq ue nt de  de ve nir 
ine xistants ! 

Ce tte  loi n'e st pas un cas isolé, elle  
s'inscrit dans une  logiq ue  totalitaire  
globale  q ue  l'Etat distille  de puis plus de  
15 ans. Il s'appuie  sur le s force s 
répre ssive s pour le s faire  appliq ue r, au 
m épris de s droits fondam e ntaux.

On re trouve  la m êm e  volonté d'avoir 
non pas un oe il sur la population m ais 
tout un arse nal te ch nologiq ue  se rvant à 
contôle r, fich e r, réprim e r, e nfe rm e r.

Le  re cours de  plus e n plus répandu à la 
biom étrie  (dès l'école  prim aire ), la 

m ultiplication ve rtigine use  de  cam éras 
de  vidéosurve illance , la constitution d'un 
fich ie r national ADN pour de s infractions 
m ine ure s (m anife stants, fauch e urs 
d'OGM, syndicaliste s, m ilitants de  tout 
poil), voilà q uelq ue s une s de s m e sure s 
q ui nous e ntoure nt désorm ais. Ce ci n'e st 
pas anodin, l'Etat poursuit un but clair e t 
précis : contrôle r e t évite r toute  
résistance , toute  opposition.

Ne  laissons pas ce s m e sure s de ve nir 
com m une s par l'accoutum ance  provoq uée  
e t le s justifications e rronée s (sécurité, 
lutte  anti-te rroriste , progrès 
te ch nologiq ue ...)

Le s force s répre ssive s q ui nous 
e ntoure nt e n pe rm ane nce  se rve nt à 
re nforce r le  pouvoir d'un Etat déjà 
om niprése nt e t participe  à la casse  
sociale  généralisée  dont le  patronat e st 
h aute m e nt bénéficiaire  (résistance  
syndicale  dim inuée , travaille urs 
contraints d'obéir pour subsiste r...)

Pe ndant ce  te m ps, la délinq uance  e n 
col blanc, celle  de  
nos dirige ants 
re ste  im punie . 
Le urs profits, le s 
détourne m e nts 
financie rs, le  
pillage  de s 
rich e sse s 
m ondiale s, c'e st 
du VOL organisé.

A nous de  re pre ndre  ce  
q ui nous appartie nt !
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